


Considérant que Pcxploitant n°a pas remis d°`étude technico-éconorniqne évaluant la possibilité de se conformer
aux dispositions de Particle 7.2.2 de Parrété préfectoral du 26 janvier* 2015 ;
Considérant que Pexploitant n°a pas réalisé P Analyse du Risque Foudre (ARP) requise depuis le 01/01/2012 ;
Considérant qu°a la suite de la visite d"inspection du 10 avril 2019 ayant mis en évidence ces écaits
réglementaires, Pe:›<ploitant n“a pas mis en oeuvre les actions correctives envisagées et nécessaires pour
retrouver la conformité de ces dispositions _;
Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 7.2.2, 7.5.4.1, 8.1.1
de Parrété préfectoral susvisé, de la section III de Parrété ministériel du 4 octobre 2010 et de Particle 9 de
Parrété du 26 mai 2014 ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application. des dispositions de Particle
L.171-8 du code de Penvirornlement en mettant en derneure la société MAREVA PISCINES ET
FILTRATIONS de respecter dans un délai fixé, les prescriptions de l'a1rété préfectoral et des arrêtés
ministériels susvisé, afin d*'assurer la protection des intérêts visés à Particle L. 511-1 du code de
Penvironnement ;
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊT111

Article 1

La Société MAREVA PISCINES ET FILTRATIONS, dont le siege social est sis dans la zone industrielle
du bois de Leuze - 25 Avenue Marie Curie, 13310 Saint-Martin-de-Crau, est mise en demeure de respecter
les dispositions suivantes : _

- sous 6 nîlois.à...Ç_OmPte1f...d.¢...lacpllblicatioïl d11pt1féSš2ntfll1*êt¿
==› article 8.1.1 de Parrété préfectoral du 26 janvier 2015 : Cette étude de dangers est révisée et si

nécessaire actualisée et adressée en triple exemplaire à M. le Préfet des Bouches-du-R_hône
sous 6 mois à compter de la notification de cet arrété, puis tous les 5 ans ;

0 annexe 2, point 13 de Parrêté ministériel du 11 avril 2017 : Le débit et la quantité (Peau
nécessaires sont calculés conformément au document technique D9 (guide pratique pour le
dimensionnement des besoins en eau de Plnstitut national d'études de la sécurité civile, la
Fédération française des sociétés d'assurances et le Centre national de prévention et de
protection, édition septembre 2001), sans toutefois dépasser 720 m3/h durant 2 lietnes. Le
débit et la quantité d'eau nécessaires peuvent toutefois être inférieurs à ceux calculés par
Papplication du document technique D9, sous réserve qu'une étude spécifique démontre leur
caractére suffisant au regard des objectifs visés à Particle le” _;

- sous 1 an a compt.eif,,,,de la pub.1iCnii0I1 C111 -p1“ë§fif1'f filïîëté

0 article 7.2.2 de Parrété préfectoral du 26 janvier 2015 : Les portes cornrnunicantes entre les
murs coupe-feu sont de qualité miliimum El 120 ;.

G Section Ill de Parrété ministériel du 04 octobre 2010 relatives a la protection contre la foudre.

Article 2 - Sanctions

- Dans le cas o1Î1Pune des obligations prévues a Particle l ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient étre engagées, il pourra être pris à
Pencontre de Pe:›<:ploitant les sanctions prévues a Pa1ticleI..l71-8 du Code de Penviroimement.
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